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	Association Nationale de Protection des Eaux et Rivières
Truite Ombre Saumon

Association agréée de défense de l’environnement - déclarée d’Utilité Publique le 22 avril 1985



MOTION

Les membres de ANPER-TOS réunis en Assemblée Générale à Dijon le 31 mars 2012, révoltés par l’accroissement rapide de l’empoisonnement des rivières, lacs, eaux superficielles et eaux souterraines françaises :
Déplorent l’inefficacité des mesures prises depuis trente ans par les gouvernements successifs 
Exigent la protection sans restriction de la faune aquatique en général et des salmonidés en particulier

Demandent le renforcement des règlements actuels par des mesures nouvelles et immédiates pour préserver l’intégrité de la ressource en eau, et notamment :
En matière de pollution urbaine : 

Dénoncent la politique réglementaire actuelle, qui institue des droits à polluer au lieu d’interdire la pollution 

Soutiennent qu’aucune station d’épuration ne doit rejeter ses effluents directement dans une rivière

Exigent une véritable politique de réduction des polluants à la source, notamment des molécules bio-actives que l’on retrouve dans les eaux des rivières et donc dans les nappes (produits phytosanitaires, herbicides, insecticides, antibiotiques, hormones…)

En matière de pollution agricole :

Dénoncent l’eutrophisation galopante des rivières due à la modification des pratiques agricoles et notamment des élevages sur caillebotis
Dénoncent l’utilisation suicidaire (et en premier lieu pour les exploitants eux-mêmes) des produits chimiques et exigent une véritable politique de réduction drastique de ces pratiques

Réclament une politique de promotion des agricultures bio

En matière de débits 

Exigent la restauration des zones humides
Exigent l’interdiction de drainer
Exigent l’interdiction de l’irrigation en période d’étiage
Dénoncent la politique actuelle de tarification de l’eau potable, et préconisent une tarification progressive pénalisant les fortes consommations.
En matière d’électricité hydraulique :

Dénoncent les excès du lobby « microcentrale »

S’opposent à toute création de dérivation de rivière

Encouragent  les réhabilitations d’installations existantes en diminuant l’impact sur la rivière

Privilégient les installations de basse chute sans dérivation, fonctionnant au fil de l’eau

En matière de préservation des milieux aquatiques : (outre les mesures citées précédemment)
Rappellent l’obligation de respect de la continuité écologique et des débits réservés des cours d’eau

Rappellent l’importance de la qualité des eaux pour l’approvisionnement en eau potable de la population
Rappellent l’importance économique du secteur pêche de loisir et sa contribution à la qualité de vie du citoyen.
